
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Départemental, sous la houlette de Jean-Gérard PAUMIER, Président du CD, a décidé de 
redistribuer les missions de protection de l’enfance par le biais d’appels d’offre. 

Les réponses sont attendues par le CD pour le 4 septembre 2018. 

Depuis début octobre, les postulants se succèdent afin d’être entendus.  

Ne soyons pas dupes, le seul critère de sélection est l’estimation que le CD fait du prix de 
l’accompagnement des enfants en danger. 

 

Cette logique économique engendre des conséquences désastreuses : 

- Marchandisation du travail ; 
- Prise en charge « lowcost » pour des enfants en danger; 
- Déqualification du travail. Recours à des personnels moins 

ou non qualifiés voire non formés : salarié-es précaires et 
enfants en souffrance ; 

- Précarisation des salarié-es ; 
- Accueil des enfants loin de leurs familles, du fait de 

la « sectorisation des services » en inadéquation avec la 
réalité de terrain ; 

- Licenciements à venir ; 
- Suppression de 130 places d’accueil sur le territoire alors 

que de nombreux et nombreuses mineur-es sont en 
attente ; 

- Des drames ont déjà eu lieu, d’autres sont à craindre. 

 

 

Ne nous laissons pas faire ! Nous, salarié-es, syndiqué-es, non syndiqué-es, usagers et usagères, 

collectifs de défense, organisations syndicales, exigeons des moyens à la hauteur pour exercer un 

travail de qualité auprès des enfants en danger et de leurs familles. 

Solidaires Unitaires Démocratiques 
SUD SANTÉ SOCIAUX 37 

18 rue de l’Oiselet, La Camusière 37550 St Avertin 
Permanence lundi de 9 h à 17 h 

Tél/fax 02 47 71 00 65     Portable : 06 15 08 62 22 
e-mail : sudsantesociaux37@gmail.com 

 

Séisme annoncé en Protection de l’Enfance ! 

L’IDEF, la Sauvegarde de l’enfance (ADSE37), VERDIER  

et les associations du secteur sont concernées !  

Un cataclysme à venir en Indre et Loire ! 

Saint Avertin, le 25 octobre 2018 


